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Seules les propositions de Benoît Hamon 
convoquent l'intelligence collective des 
citoyens selon Elisa Lewis et Romain 
Slitine, deux spécialistes des innovations 
sociales et politiques, et conseillers du 
candidat socialiste. 

   

 Un coup d’Etat citoyen… à portée de vote 

A quelques jours du premier tour de l’élection, les Français sont encore 

nombreux à ne pas savoir quel bulletin ils glisseront dans l’urne, voire à ne pas 
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être certains d’aller voter. Mais faut-il vraiment s’en étonner ? La campagne, 

rythmée par les feuilletons médiatiques, les mises en scène politiciennes et les 

prophéties sondagières n’aura pas manqué de nourrir un peu plus la suspicion 

des citoyens envers la politique. La démocratie menace de s’effondrer, prise en 

étau entre la résignation de ceux qui ne se sentent plus écoutés (88% des 

Français pensent que les élus ne se préoccupent pas de ce qu’ils pensent (1)) et 

la colère de ceux qui exultent contre «le système». Beaucoup désespèrent de 

cette démocratie intermittente dans laquelle le pouvoir des citoyens se limite à 

un vote tous les cinq ou six ans. 

Alors que la démocratie représentative est entrée en zone de turbulences, la 

faiblesse des réponses apportées par les favoris des sondages est frappante. 

Certains promettent de gouverner par ordonnances au nom d’une soi-disant 

«efficacité gouvernementale» qui risque vite de basculer vers une pratique 

technocratique du pouvoir qui perpétue petits et grands privilèges. D’autres 

s’adressent à l’abstraction des foules et assurent qu’ils gouverneront «au nom du 

peuple»: cette réactualisation du populisme plébiscitaire ne manque jamais de 

dériver vers une confiscation autoritaire du pouvoir -toujours réclamé au nom du 

peuple, mais jamais exercé avec lui. Tous prétendent entrer dans le costume de 

l’homme providentiel, ce fantasme qui voudrait qu’un seul homme concentre le 

génie de la nation pour apporter la réponse à tous les problèmes. 

Le conseil citoyen 

Depuis le début de la campagne, plutôt que de céder aux sirènes de la facilité et 

aux figures imposées, Benoît Hamon, lui, a convoqué l’intelligence collective 

des citoyens. En témoigne la mise en place d’une initiative politique originale: le 

«Conseil citoyen» pour faire remonter des propositions nouvelles issues 

directement des citoyens. 

Début avril 42, citoyens tirés au sort parmi 6 300 volontaires, venus de toute la 

France, à l’image de la diversité des talents, des trajectoires et des expériences 

qui la compose, ont remis à Benoît Hamon les propositions qu’ils souhaitaient 

voir au cœur de cette élection. Nourris par près de 30 000 contributions déposées 

en ligne, pendant deux week-ends, les membres du Conseil citoyen ont échangé, 

débattu, délibéré pour élaborer une vingtaine de propositions pour le programme 

présidentiel. 

Fidèle à l’engagement qu’il avait pris dès le début du processus, Benoît Hamon 

les a reprises à son compte: développement de l’habitat participatif, création du 

principe 1% alimentaire local, abrogation du délit de solidarité, révision de la 

fiscalité pour soutenir les entreprises de proximité, développement de la culture 

itinérante, etc. Bien que l’humilité doive accompagner l’expérience, elle a le 

mérite d’exister aujourd’hui et maintenant, et démontre par l’exemple qu’il est 

possible de faire bouger les lignes. 



Voie solidaire et écologique 

Au-delà du mythe d’un grand soir institutionnel, les propositions de Benoît 

Hamon offrent une voie crédible pour construire des institutions ouvertes aux 

citoyens, respectueuses des contre-pouvoirs et robustes face aux lobbies: 

reconnaissance du vote blanc, droit de vote des étrangers, protection des 

lanceurs d’alerte, loi anticoncentration pour des médias indépendants ou encore 

création d’un «49.3 citoyen» permettant à 450 000 citoyens de faire examiner 

une loi d’initiative citoyenne au Parlement ou de conditionner l’application 

d’une loi votée par le Parlement au résultat d’un référendum. Ces évolutions 

s’inscrivent dans l’élaboration de la Constitution de la VIe République qui 

associera l’intelligence de tous au sein d’une grande conférence réunissant 

parlementaires, citoyens tirés au sort et acteurs de la société civile. La force de 

son projet tient aussi à son ancrage profondément européen. Car la gauche 

française ne pourra prospérer demain qu’en étant européenne: c’est maintenant 

qu’il faut construire les alliances avec les peuples qui en Grèce, en Espagne, et 

peut-être bientôt en Allemagne se dressent contre l’austérité budgétaire pour 

inventer une autre voie solidaire et écologique. 

Alors que nous avons déjà basculé dans un monde livré aux multinationales et 

aux pouvoirs de l’argent qui défont les règles du vivre-ensemble, que les 

inégalités s’accroissent et que nous nous apprêtons à voter à l’heure où le 

réchauffement climatique gagne l’ensemble de la planète et où les inégalités 

s’accroissent, il est urgent d’inventer les modalités de mobilisation collective, 

les institutions et les contre-pouvoirs qui nous permettront de gagner les 

batailles sociales de demain et de garantir la liberté et l’égalité de tous. Il ne fait 

pas de doute que la réinvention de la démocratie du XXIe siècle sera le principal 

défi du prochain occupant de l’Elysée. Heureusement, la société est vibrante, 

traversée par de nouvelles espérances et redouble d’énergie et de créativité. Le 

président devra s’appuyer sur ce formidable terreau d’idées et d’engagement et 

transformer ces initiatives en un mouvement de plus grande ampleur, dans une 

coopération élus-citoyens renouvelée. Notre destin collectif dépend de notre 

capacité à faire advenir un véritable coup d’Etat citoyen. Le 23 avril et le 7 mai, 

il est à portée de vote. 

(1)  Cevipof, 2016 

Elisa Lewis et Romain Slitine sont spécialistes des innovations sociales et 

politiques et coauteurs de le coup d’Etat citoyen: ces initiatives qui réinventent 

la démocratie, La Découverte, 2016, 15 euros. 
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